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RÉSUMÉ

La présente proposition de résolution vise à contribuer à repositionner la Belgique dans 
une démarche ambitieuse de lutte contre les changements climatiques après le manque 
d’ambition affiché lors de la 24e Conférence des Parties à la Convention-cadre des Na-
tions Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) à Katowice.
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Le 2 décembre 2018, 75  000 personnes ont marché 
dans les rues de Bruxelles pour réclamer des politiques 
climatiques ambitieuses. Il ne s’agit plus d’une option 
mais d’une nécessité. Le dernier rapport spécial du 
Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution 
du climat (GIEC) rappelait encore en octobre 2018 que 
les mesures actuellement mises en œuvre au niveau 
international ne permettraient pas de respecter l’objectif 
fixé lors de l’Accord de Paris adopté en 2015 (COP 21) 
de limiter le réchauffement climatique «  nettement en 
dessous de 2°C par rapport aux niveaux préindustriels 
et en poursuivant l’action menée pour limiter l’éléva-
tion de la température à 1,5°C ».  Le GIEC exhortait par 
conséquent la communauté internationale et chaque État 
à agir immédiatement et avec force avant qu’il ne soit 
définitivement trop tard.

Les risques sont connus, les objectifs sont clairs, le 
temps de l’action politique est venu et est compté. La 
génération actuelle est la dernière à pouvoir agir pour 
permettre aux générations suivantes de vivre sur une 
planète habitable.

Il est, par ailleurs, à souligner l’engagement essentiel 
du Parlement de Wallonie notamment par la résolution 
relative à la mise en oeuvre d’une politique wallonne du 
climat (Doc. 886 (2016-2017) – N°9), adoptée en séance 
plénière du 28 septembre 2017. La détermination de 
tous les groupes parlementaires à cet égard a permis au 
Gouvernement wallon par la voix du Ministre en charge 
du Budget, des Finances, de l’Énergie, du Climat et des 
Aéroports, de porter l’expression volontariste et ambi-
tieuse de la Wallonie.

Les auteurs de la présente proposition de résolution 
formulent quatre demandes claires et urgentes au Gou-
vernement wallon  à porter au niveau de la concertation 
interfédérale belge pour que la Belgique se montre à la 
hauteur de l’enjeu climatique.

En effet, la Wallonie a joué jusqu’ici un rôle proactif 
auprès des autres entités du pays.

Tout d’abord, la Belgique doit rejoindre les pays euro-
péens (notamment la France, l’Espagne, les Pays-Bas, 
la Suède, la Finlande, l’Allemagne, le Grand-Duché de 
Luxembourg et le Portugal) qui plaident pour une hausse 
immédiate des objectifs européens de réduction des gaz 
à effet de serre  à l’horizon 2030.

Ensuite, ils demandent à la Belgique de plaider au 
niveau européen pour un objectif de réduction des émis-
sions de gaz à effet de serre de 55% à l’horizon 2030 et 
de 95% à l’horizon 2050 par rapport aux émissions de 
1990.

Enfin, les auteurs de la présente proposition de réso-
lution demandent que le Plan National Energie-Climat 
2030 (PNEC), ainsi que ses volets régionaux, offre une 
trajectoire et des mesures compatibles avec les objectifs 
de réduction des gaz à effet de serre de 55% et de 95% 
respectivement à l’horizon 2030 et 2050.
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DÉVELOPPEMENT
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Le Parlement de Wallonie,

A.	� Considérant le message envoyé au monde politique 
par les 75 000 participants à la marche pour le climat 
du 2 décembre 2018 à Bruxelles;

B. 	�Considérant l’objectif de limitation du réchauffe-
ment climatique nettement en dessous de 2°C par 
rapport aux niveaux préindustriels et de poursuite 
de l’action menée pour limiter l’élévation de la tem-
pérature à 1,5°C fixé par l’Accord de Paris du 12 
décembre 2015 dans le cadre de la COP 21; 

C. 	�Considérant le rapport spécial sur le réchauffement 
de 1.5°C du Groupe d’experts intergouvernemental 
sur l’évolution du climat (GIEC), daté du 8 octobre 
2018 (1) alertant la communauté internationale quant 
à l’insuffisance des mesures actuelles pour rencon-
trer les objectifs fixés dans l’Accord de Paris;

D. 	�Considérant l’urgence à agir en matière de lutte 
contre le dérèglement climatique;

E. 	� Considérant la résolution du Parlement de Wallonie 
du 28 septembre 2017 relative à la mise en oeuvre 
d’une politique wallonne du climat;

(1) IPCC special report on the impacts of global warming of 1.5°C 
above pre-industrial levels and related global greenhouse gas emis-
sion pathways.

Demande au Gouvernement,

1. 	� de plaider au sein des instances internationales et 
européennes compétentes et lors des réunions y 
consacrées : 

	 – �pour que la Belgique rejoigne la coalition des pays 
qui se positionne pour une hausse immédiate des 
objectifs européens de réduction des gaz à effet de 
serre à l’horizon 2030;

	 – �pour que la Belgique défende au niveau européen 
un objectif de réduction des émissions de gaz à 
effet de serre de minimum 55% à l’horizon 2030 et 
de minimum 95% à l’horizon 2050 par rapport aux 
émissions de 1990;

2.	� d’insister, notamment au sein du Comité de concerta-
tion, auprès du Gouvernement fédéral et des gouver-
nements bruxellois et flamand, pour une adaptation 
rapide du Plan National Energie-Climat (PNEC) 
2030 et de ses volets régionaux de telle sorte qu’il :

	 – �définisse une trajectoire et des mesures en phase 
avec la résolution interparlementaire sur la poli-
tique climatique de la Belgique, adoptée par les 
parlements concernés;

	 – �soit compatible avec les mécanismes de révision 
du niveau d’ambition prévus dans l’Accord de 
Paris une fois les objectifs européens de 2030 et 
2050 revus.
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